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Discours par S. E. Vaira Vīķe-Freiberga, Présidente de la Lettonie, au
séminaire international sur l’élargissement de l’UE organisé par la
Fondation Lucchini et l’association Notre Europe à Bruxelles, le 27

novembre 2000

La Lettonie et l’élargissement de l’Europe

Monsieur le Président,
Excellences,
Mesdames, Messieurs,
C’est un grand plaisir d’être ici à Bruxelles, dans une ville qui est devenue une plaque

tournante dans la vie politique de notre continent. Je voudrais souligner que la
collaboration de la Fondation Lucchini et de l’Association « Notre Europe » dans
l’organisation de ce séminaire est extrêmement bienvenue, en ce qu’elle invite les différents
acteurs de la communauté européenne à apporter leur contribution à une cause qui est à
notre agenda et de première actualité.

Je souhaiterais noter tout particulièrement la contribution inappréciable de
l’honorable M. Jacques Delors à ce processus historique de la réunification
trans-européenne.

Mesdames, Messieurs,
A l’heure de ce changement de millénaire, nous sommes en train de vivre une

transformation sans précédent. Notre Continent est en train de franchir une nouvelle étape
de l’unification européenne. Les réformes institutionnelles en cours vont créer des nouvelles
formes de partage de pouvoirs et de coopération. Les négociations d’adhésion avec les pays
candidats abordent en ce moment un tournant décisif.

Mon sujet d’aujourd’hui, c’est la question clé de notre avenir commun – l’élargissement
de l’Union européenne. Il s’agit d’aborder la construction de Notre Europe au 21ème siècle,
telle que nous l’envisageons, ainsi que la position lettonne au sujet de l’élargissement.

La grande majorité des pays de l’Europe, qu’ils se trouvent à l’Est, à l’Ouest, au Nord
ou au Sud de notre Continent, partage le même rêve. Nous rêvons d’une Europe unie,
stable, libre de conflits armés, et prospère dans cette paix et cette sécurité. L’élargissement
de l’Union européenne autant que celui de l’OTAN nous permettra de réaliser ce rêve. La fin
de la Guerre froide et l’écroulement de l’URSS ont permis à l’ensemble des pays de l’ancien
bloc communiste de rétablir leur statut en tant qu’Etats souverains et entités politiques
indépendantes.

Ayant enfin retrouvé leur capacité de libre arbitre, ces pays ont fermement opté en
faveur des valeurs démocratiques occidentales et du rétablissement des sociétés civiles.
Armées d’une forte détermination de retrouver leur véritable place au sein de la grande
famille des Nations européennes, ces pays ont inlassablement œuvré pour reconstruire leurs
économies et restructurer leurs systèmes sociaux.

Les valeurs communes qu’ont épousées nos pays ont permis l’élaboration d’un contrat
social fondé sur des principes immuables et fondamentaux, dont:
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des élections libres et des institutions politiques véritablement démocratiques, le
respect de la propriété privée et l’existence d’une économie de marché, le respect des droits
de l’homme et la primauté de l’Etat de droit. Ces principes tracent les lignes de conduite qui
doivent guider notre développement dans l’intention de créer une communauté de nations
stables, paisibles et prospèresà l’échelle du Continent.

La réussite d’un projet de telle envergure exige un haut degré d’intégration
européenne, et comprend plusieurs processus qui se renforcent mutuellement. La définition
de l’identité de l’Union européenne de demain, et la poursuite de l’élargissement de l’Union
européenne sont de ce nombre.

Mesdames, Messieurs,
La création de ce qui est devenu l’Union européenne, peu après la dévastation de la

Seconde Guerre mondiale, marque le début d’une époque de paix et de prospérité sans
précédent. Cette Pax Europea a duré un demi-siècle et je souhaite de tout cœur qu’elle
continue à régner durant des siècles et des siècles!

Mais le besoin d’être compétitif à l’échelle globale, ainsi que le défi posé par l’arrivée
imminente d’un aussi grand nombre de nouveaux Etats-membres sont parmi les pressions
extérieures auxquelles l’Union européenne devra réagir au cours du 21ème siècle. Ces
facteurs ont contribué à inciter des réformes au sein même de l’Union européenne, et cette
dynamique de changement interne entraîne, à son tour, un rétroaction sur le processus de
l’élargissement.

Les discussions sur les modèles d’organisation interne que devrait assumer la nouvelle
Europe, ainsi que sur ses perspectives d’avenir, ont repris cette année avec une nouvelle
vigueur. Un grand nombre de leaders européens, de personnages politiques et d’analystes
ont présenté un large éventail d’options et d’opinions.

En Lettonie, nous suivons ce débat européen avec un grand intérêt et nous sommes
prêts à y apporter notre contribution.

L’Union que nous allons intégrer va être manifestement différente de celle que nous
connaissons aujourd’hui. Compte tenu des risques que peuvent entraîner les décisions trop
hâtives, nous considérons que les décisions concernant certaines questions fondamentales à
propos de la réforme de l’UE devraient être remises à plus tard. Ceci permettra aux pays
dont l’adhésion est actuellement en cours de participer eux aussi au processus de refonte du
modèle de la future Union européenne.

Le Rapport stratégique sur l’élargissement, publié ce mois par la Commission
européenne, propose d’utiliser la réunion de la Conférence européenne comme un forum de
débats sur l’avenir de l’Europe. La Lettonie apprécie cette proposition, qui inciterait la
participation des Ministres des Affaires Etrangères ou des Présidents des pays-membres
conjointement avec ceux des pays-candidats.

Les discussions à Sochaux la semaine dernière ont démontré que la Conférence
pourrait bien être un forum approprié pour ce genre de discussions.

Certes, les débats et la prise de décisions seraient considérablement plus productifs et
légitimes si les pays candidats, en tant que futurs Etats-membres, étaient impliqués non
seulement dans les discussions formelles, mais aussi dans la prise de décisions sur l’avenir
de l’Union.

Quelle que soit l’Union européenne de demain, l’égalité de ses Etats-membres doit être
assurée, ce qui n’est pas compatible avec la création d’une Europe à deux vitesses. La
Lettonie s’aligne avec les pays qui émettent certaines réserves quant aux mérites d’un
«noyau dur» de pays-membres créé de manière unilatérale au sein de l’Union européenne.
Tout principe de coopération renforcée devrait favoriser l’intégration, et non pas conduire à
la fragmentation. Avant tout, la coopération renforcée ne devrait pas devenir un nouvel
outil de protectionnisme qui risquerait de garder à l’écart les nouveaux arrivants.
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Dans le même ordre d’idées, nous saluons la proposition qui vise à supprimer le droit
de veto appartenant à un seul Etat-membre au Conseil des Ministres. A notre avis, le droit
de veto ne contribuera pas à l’intégration.

On ne saurait surestimer l’importance d’une Commission forte et indépendante. Pour
cette raison, nous considérons que chaque Etat-membre devrait avoir le droit de nommer un
Commissaire. Il est bien entendu que chaque Commissaire doit agir dans une capacité
supranationale, avec l’obligation solennelle de placer les intérêts de l’Union au-dessus des
intérêts nationaux de son pays propre. Cependant, la désignation d’au moins un
Commissaire par chaque pays-membre servira à renforcer la légitimité de la Commission
aux yeux du public, étant donnée la perception de la Commission en tant que gouvernement
de l’Union européenne.

Il va sans dire que les réformes à entreprendre ne doivent pas nuire à l’efficacité et à
la responsabilité des institutions de l’Union envers ses citoyens.

Dans ces circonstances, la Lettonie souhaiterait que les réformes institutionnelles les
plus urgentes soient adoptées dès le sommet de Nice, afin d’éviter tout retard dans les
négociations avec les pays candidats, retard qui risquerait de ralentir le processus de
l’élargissement.

Mesdames, Messieurs,
La décision de l’Union européenne d’étendre ses frontières orientales pourra bien être

la plus importante du siècle prochain. Pour cette raison, les habitants des pays membres et
des pays candidats doivent être assurés que le processus de l’élargissement en cours n’est
pas le seul apanage des élites politiques, et ne relève pas uniquement du monde des grandes
affaires. L’élargissement de l’UE est un investissement dans l’avenir de l’Europe toute
entière, c’est un investissement dans l’avenir de chacun de ses habitants.

L’élargissement doit s’enraciner dans une profonde et véritable légitimité
démocratique par le biais des grands débats publics. Dès lors, il est important d’encourager
la prise de conscience publique des avantages de l’Union élargie. La Lettonie soutient donc
fermement la Stratégie de communication globale sur l’élargissement initiée par la
Commission Européenne. Dans l’exécution de réformes aussi profondes, les citoyens de tous
les pays de l’Europe doivent avoir la certitude que leur voix a été entendue.

Mesdames, Messieurs,
Le processus d’adhésion à l’Union européenne implique des négociations d’adhésion

longues et compliquées. La Lettonie appuie l’adoption d’un processus ouvert et équitable,
dans lequel chaque pays candidat est évalué individuellement. Nous appuyons fermement le
concept d’évaluations objectives fondées sur des critères précis et constants, qui
correspondent à ceux énoncés à Copenhague.

Le Rapport stratégique sur l’élargissement de la Commission répond en grandes lignes
aux intérêts de la Lettonie. Premièrement, ce Rapport désapprouve le regroupement formel
des pays-candidats, et n’exclut pas la possibilité de rattrapage pour la Lettonie par rapport
aux pays-candidats qui avaient ouvert les négociations d’adhésion plus tôt. Le Rapport
fournit aussi des indications générales précieuses pour la conclusion des négociations.

Les pourparlers avec la Commission ont bien avancé pour la Lettonie. La Lettonie a
poursuivi sans relâche ses efforts et au cours de la seule première année de négociation,
nous avons entamé les négociations sur plus de la moitié des chapitres de l’Acquis
communautaire. Le rythme de nos négociations a été plus rapide que celui des
pays-candidats invités à négocier plus tôt. Ces résultats démontrent la justesse d’une
approche individualisée avec ses possibilités réelles de rattrapage.

Nous avons donc démontré notre aptitude à profiter pleinement des principes mis en
place lors du Conseil européen d’Helsinki, qui permettent à tous les pays candidats
d’avancer à une vitesse déterminée par leur progrès individuel. Nous appuyons fermement
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la décision de la Présidence française, qui consiste à conduire les négociations d’adhésion
avec chaque pays-candidat selon ses mérites, sans tenir compte de la date d’ouverture
effective des négociations d’adhésion. Nous déplorons les tendances qui visent à ressusciter
à tout prix le regroupement des pays-candidats en cohortes pré-déterminées.

Loin de nous l’idée de nous faire attendre par des pays-candidats qui seraient plus
avancés que nous. Mais nous ne voudrions pas non plus attendre derrière la porte quand en
fait nous sommes prêts à entrer. Nous nous préparons à être parmi les premiers pays de
l’Europe centrale et orientale à rejoindre l’Union européenne. A la fin de ce mois, le
gouvernement letton aura approuvé presque toutes les positions de négociation nationales.

Ces positions offrent des solutions aux questions problématiques soulevées dans le
plus récent Rapport Régulier sur la Lettonie, qui sont la capacité administrative, la réforme
du système judiciaire et l’agriculture.

L’évaluation très favorable du progrès de la Lettonie par maintes organisations
internationales, ainsi que par la Commission elle-même, nous permet d’ouvrir les derniers
chapitres de négociation durant la Présidence suédoise au début de l’année prochaine.
J’espère sincèrement que ce sera le cas, et que les obstacles artificiels qui serviraient à
freiner les négociations d’adhésion seront évités, pour permettre la conclusion des
pourparlers avant la fin de l’an 2002, la date limite fixée par la Lettonie et par la
Commission européenne.

Mesdames, Messieurs,
Le processus de l’élargissement a déjà amplement démontré son rôle en tant qu’outil

additionnel pour assister et guider les pays candidats dans leurs réformes.
La mise en oeuvre de réformes soutenues a produit des résultats incontestables en

Lettonie. La situation politique et économique dans le pays est stable et prévisible. Les
agences internationales de risques de marché et la Commission elle-même ont confirmé ce
constat de stabilité en Lettonie durant plusieurs années de suite.

Du point de vue économique, la Lettonie serait en mesure de rejoindre l’Union
européenne dans le futur très proche. A-peu-près deux-tiers du commerce extérieur de La
Lettonie est déjà conduit avec les pays membres de l’Union. La Commission elle-même a
conclu que l’économie lettonne aura la capacité de faire face aux forces du marché à
l’intérieur de l’Union.

Les indicateurs économiques de la Lettonie sont très favorables. Durant le premier
semestre de cette année, le taux de croissance du PIB a surpassé 5 %. Le taux d’inflation
enregistré en Lettonie, ainsi que la dette extérieure sont des plus bas parmi les pays de
l’Europe centrale et orientale. Je mentionnerai aussi que la Loi sur les faillites est
pleinement appliquée.

Le processus de privatisation est achevé en Lettonie, à l’exception de quelques grandes
entreprises publiques. Il s’agit notamment de l’entreprise publique énergétique, de la
compagnie nationale des chemins de fer et de la marine marchande, où d’autres méthodes
de restructuration et de libéralisation sont appliquées à présent.

Par le biais de la privatisation, nous avons pu attirer un niveau appréciable
d’investissements étrangers directs. Ainsi, la Lettonie maintient stable sa quatrième
position parmi les candidats à l’adhésion en ce qui concerne le montant des investissements
étrangers directs par habitant. Compte tenu de la taille relativement modeste de son
marché, cette position est une preuve additionnelle du haut niveau de libéralisation
économique atteint dans le pays.

Mesdames, Messieurs,
Durant les cinquante dernières années, le processus de l’élargissement a largement

contribué à la croissance économique et à la stabilité politique en Europe. L’élargissement
de l’UE constitue un processus mutuellement bénéfique pour les Etats-membres actuels et
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les futurs membres de l’Union. Pour les Etats-membres actuels, l’élargissement est
synonyme d’une stabilité et d’une sécurité accrues, ainsi que tout un éventail d’opportunités
nouvelles. Le succès de cet élargissement va déterminer la capacité de compétition de l’UE à
l’échelle globale. L’Union européenne de l’avenir, avec ses sociétés modernes et ouvertes, et
avec ses 500 millions d’habitants, sera rien moins qu’une superpuissance autant
économique que politique.

L’élargissement contribuera aussi à un enrichissement réciproque où la diversité
culturelle des différentes composantes pourra devenir un moteur de développement pour
l’avenir du continent. L’Europe a toujours été multiculturelle. «L’unité dans la diversité»,
c’est l’essence même de l’Union européenne. C’est dans cet esprit que les pères fondateurs
de la Communauté européenne avaient imaginé «créer d’abord une solidarité de fait» dans
le Traité de Paris de 1951.

En assumant la présidence du Conseil de l’Europe, la Lettonie est prête à assumer ses
responsabilités pour promouvoir la solidarité européenne et à maintenir notre patrimoine
culturel. Parmi les activités planifiées durant la présidence lettone, notons une conférence
prévue pour le mois d’avril prochain, dédiée au futur des langues européennes les moins
couramment parlées.

Au cours des débats sur les différents modèles de la réforme institutionnelle sur
l’avenir de l’Europe, nous demeurons fidèles aux principes de solidarité, d’égalité et de
confiance réciproque. Ils constituent le fondement même de toute union. L’Europe de
demain ne devrait pas être marquée par des clivages entre les grands et les petits, entre les
anciens membres et les nouveaux arrivants. Les structures de l’Union devraient être en
mesure de pouvoir protéger également les intérêts de tous les Etats-membres sans
exception.

L’Europe, notre patrie commune, est un lieu unique au monde, où tant de nations avec
des traditions culturelles et politiques différentes, et avec des expériences historiques
variées, apprennent à vivre ensemble en paix. L’élargissement de cette Union ne devrait pas
être perçu comme un danger potentiel pour l’édifice que les Etats-membres actuels ont
réussi à bâtir ensemble. Chaque pays appartient au Continent, et ce n’est que tous
ensemble que nous parviendrons à atteindre toute la grandeur dont l’Europe est capable.


